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Chan1hre des Hepresentants. 

:-ÎKANCE DO e5 MAI { 900. 

Proposition de loi apportant des modifications au régime 
hypothécaire. 

-·- 
, 

DEVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

La loi de 18::S1, qui a fixé notre régime hypothécaire actuel, a réalisé sur 
l'état ancien des choses de grands progrès. qu'il serait injuste de mécon­ 
naître. Les législateurs étrangers s'en sont plus d'u111~ fois inspirés et certains 
d'entre eux pour-raient encore y faire d'utiles emprunts. 

Toutefois, à certains points de vue? elle comporte de notables irnpcrfee- . 
tions et , à d'autres, elle appelle de sérieux compléments. 

C'est pourquoi souvent une certaine refonte en a été réclamée. 
On peut reprocher à notre régime hypothécaire d'organiser une publicité 

incomplète des actes à faire connaître aux tiers, d'assurer imparfaitement le 
principe de la spécialisation et de mettre aux mains des conservateurs un 
mécanisme singulièrement imparfait et suranné. 

Cela a été démontré, notamment: au cours de la discussion du budget de la 
Justice pour l'exercice !899. 

Je ne recommencerai pas celte démonstration. 
Je préfère ex! raire quelques lignes1 la résumant justement, d'une excel­ 

lente étude parue récemment dans la Revùe pratique du notariat et qui 
faisai] snife à des études remnrquuhlcs, parues aussi dans celle Revue, sous 
la signature de ~J. Stcrpin, 

Les voici : 
u Notre régime ù nous, c'est Ic règne de la confusion et de l'incertitude, 
>> Dans un premier assaut livré, l'an dernier, au Parlement belge, 

MM. Hoyois et Van Cauwcnbcrgh ont mis celle vérité en pleine lumière. 
. . . . . •. . . .. . . .•. "' . . . 

» Les transmissions par décès, les partages sans soulte, Jes contrats 
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de mariage et une foule d'autres actes échappent à la transcription hypo­ 
thécaire. 

» Le mode de spécialité établi par la loi du rn décembre f 8~1, et consis­ 
tant à n'exiger la désignation des biens dans les actes que par leur nature 
et leur situation, ajoute à ces lacunes des obscurités souvent impènélrables. 

» Il s'ensuit que la recherche des litres de propriété et la formation des 
états de charges sont d'ordinaire hérissées de difficultés insurmontables. 
Aus&i est-il rare qu'on obtienne, à l'aide des seuls documents hypothécaires, 
des certificats complets. 

n Si l'on veut connaître la situation hypothécaire des biens d'un citoyen, 
il ne suffit pas de désigner le nom de ce dernier. Il faut y joindre les noms 
des précédents propriétaires pendant les trente dernières années, voire 
même jusqu'au 1er janvier 18~2, à cause des inscriptions légales qui pour­ 
raient encore subsister. Et, même à ce prix, il n'est pas certain que Ic cer­ 
tificat sera complet, car il existe une foule de causes d'éviction qui peuvent 
entraîner la résolution des contrats et dont les documents hypothécaires ne 
renferment aucune trace. Ils n'apprennent aux tiers ni les éventualités réso­ 
lutoires, ni l'incapacité des parties, ni l'indisponibilité des biens, etc., etc. 

» Et cc qui augmente encore les difficultés et alourdit triplement la tâche, 
c'est que les recherches se font dans des tables et des répertoires séculaires, 
renfermant des milliers de noms, même des centaines de mille, appartenant 
à des générations disparues. Ceux de la génér-ution présente se mêlent et se 
confondent à ceux des ancêtres dans un désordre indescriptible, où rien ne 
permet de distinguer les morts des vivants. » 

Mon sentiment, disais-je le i3 mars de cette année à la Chambre, est qu'on 
arriverait à une amélioration considèrahlc de notre législation actuelle en 

' effectuant un triple emprunt à la législation étrangère : l'un à la loi italienne, 
pour assurer la simplification des écritures des conservateurs; un second an 
régime hollandais, par l'adoption d'un cadastre foncier sur lequel devraient 
reposer les documents d'ordre personnel; un troisième, effectué d'une cer­ 
taine façon au système allemand et tendant. à la généralisation de la publicité 
à donner aux actes constitutifs, transmissifs ou modificatifs de droits 
réels. 

La proposition de loi dont j'ai l'honneur de saisir la Chambre s'inspire 
largement des législations étrangères susvisées. 

La réforme de notre régime hypothécaire étant ie préliminaire indispen­ 
sable de l'organisation, chez nous, d'un bon crédit foncier, <le jour en jour 
plus nécessaire à nos pauvres et vaillants paysans, je me plais à espérer que 
l'adoption de la présente proposition de loi par la prochaine Législature, 
après qu'aura été remplie la formalité d'un nouveau dépôt sur le bureau 
de la Chambre, ne tardera pas. 

Jos. HOYOIS. 



( 5 ) [ N-188.] 

PROPOSI~rION DE LOI. 

CHAPITRE Jer. 

Réorganisation du mode et des règles 
de la publicité hypothécaire. 

SECTION I. 

Modification des procédés de publicité. 

ARTICLE PREMJlrn. 

Les registres aux transcriptions des 
actes entre vifs de mutations immobi­ 
lières et aux inscriptions des privilèges et 
hypothèques, créés par l'article l 24 de 
la loi du -16 décembre ·1851, sont sup­ 
primés. 

Ils sont remplacés par le dépôt dans 
les archives 1l11 bureau de la conservation 
des hypothèques de la situation des 
biens: 

1° de l'expédition littérale des actes et 
jugements admis ou soumis à la publi­ 
cité hypothécaire; 

2• des mémoriaux de transfert dont la 
forme et l'objet sont règles par l'article 2 
de la présente loi; 

Z,0 des bordereaux prévus aux arti­ 
cles K\ et 89 de la loi du 16 décem­ 
bre 18ö1, dressés, certifiés conformes 
et signés par les notaires lorsqu'ils. ont 
pour objet une hypothèque convention­ 
nelle el par les représentants des béné- 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Herinrichting van de wijze 
en de regelen der hypothecaire 

openbare bekendheid. 

EERSTE Af'DEELING. 

Verandering van de wijze van 
openbare bekenclheid. 

EEHSTB ARTIKEL. 

De registers bij artikel 124 der wet 
van 16 December ·I K51 ingevoerd voor 
overschrijving van de akten onder de leven­ 
den, overgang van onroerende goederen 
en inschrijving van voorrechten en hypo­ 
theken, worden afgeschaft. 

Zij worden vervangen door het neer­ 
leggen, in het archief van het hypotheek­ 
kantoor binnen het gebied waarvan de 
goederen gelq;en zij 11 : 

1 • van het lel ter] ijk af schri ft der akten 
en vonnissen die lot hypothecaire open­ 
bare bekendheid zijn toegelaten of daaraan 
zijn onderworpen ; 
2° van de memorialen van overdracht, 

waarvan vorm en voorwerp bij artikel 2 
van deze wet worden geregeld; 

3" van de hordereclen, voorzien bij de 
artikelen 83 en 8D der wet van H3 De­ 
cember 18S I en opgemaakt, voor eenslui­ 
dend verklaard en oudertcekend door 
de notarissen, wanneer zij eene hypo­ 
theek. betreffen, berustende O}J eene 
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ficiaires lorsqu'ils ont pour objet une 
hvnothèque ou un privilège légal. 

AnT. 2. 

L'officier public chargé de requérir la 
publicité hypothécaire dresse, pour être 
déposé dans les archives hypothé. rires 
simultanément avec l'expédition du titre 
translatif ou déclaratif donnant lieu à la 
conservation d'un privilège immobilier 
ou il la prénoration d'une action résolu­ 
toire réservée, un mémorial de transfert. 

Par son annotation au l.rre analy­ 
tique, ce mémorial tient, lieu de l'inscrip­ 
tion d'office actuellement prescrite par 
l'article 35 de la loi du 16 décembre 1851. 

JI énonce le nom <lu notaire instru­ 
mentant ou l'indication du tribunal qui 
a statué; la date et la nature de J'acte; 
les nom, prénoms, profession et domi­ 
cile des parties et des bailleurs de fonds; 
le lieu et la dale de. leur naissance; le 
domicile élu dans l'arrondissement pcir la 
partie créancière; la f tipula lion de_ voie 
parée, le cas échanl; le montant des 
sommes privilégiées restant à payer; le 
laux et le point de départ des intérêts à 
courir; le terme d'exigibilité et la dési­ 
gnation cadastrale des biens transmis 
affectés du privilège. 

S'il y a lieu, il. énonce également le 
montant des sommes fixes stipulées à 
titre de garantie pour les cas d'éviction 
prévus à l'art iele 27, n°• 2 cl 4 <le 
la loi du Hi décembre -1füH, ainsi que les 
actions résolutoires opérant rétroactive­ 
ment, qui auraient dé réservées par l'alié­ 
nateur, et celles visées au second alinéa 
l J'u tid ( ~ ~ l'.e !a j i C:: c nte loi. 

overeenkomst, en door de vertegenwoor­ 
digers van hen ten wier voordeele zij 
bestaan,, wanneer zij eene wettige hypo­ 
theek of een wettig voorrecht betreffen. 

ART. 2. 

Door den openbaren ambtenaar, die 
gelast is de hypothecaire openbaarheid 
le vorderen, wordt, om in het hypothe­ 
caire archief te worden neergelegd, te 
gelijker tijd als het afschrift van den 
1 itel van 01 erdracht or verklaring, <lie 
aanleiding geeft tot bewaring van een 
voorrecht op e~n onroerend goed of lot 
vöór-aanteekening van eenen voorbehou­ 
den eisch rot vernietiging, een memoriaal 
van overdracht gehouden. 

Door zijne aanteckening op het analy­ 
tisch register, vervangt uit memoriaal de 
ambtshalve genomen inschrijving, die 
thans is voorgeschreven door artikel 35 
der wet van 16 December 18tH. 

Het vermeldt den naam van den notaris 
voor wien de akte werd verleden of de 
rechtbank die uitspraak deed; de dag­ 
teekeningen den aard der akte; den naam, 
de voornamen, het bedrijf en de wettige 
woonplaats der partijen en der geldschie­ 
ters ; de plaat s en de dagteeken ing van 
hunne geboorte; Je woonplaats in het 
arrondissement gekozen door de partij 
die de schuld te vorderen heeft; bij voor­ 
komend geval, het beding van dadelijke 
uitwinning ; het bedrag van de nog te 
betalen bevoorrechte sommen; het bedrag 
der interesten en den dag van welken 
deze beginnen te loopen; den termijn 
gesteld voor de invorderbaarheid en de 
kadastrale aanwijzing van de overgedra­ 
sen goederen waarop het voorrecht drukt. 

Indien er aanleiding Loe bestaat, ver­ 
meldt het insgelijks hel bedrag van Je 
vaste sommen <lie als waarborg zijn be­ 
paald voor <le gevallen van uitwinning 
voorzien bij artikel 27, nummers 2 en 
4 .der wet van rn December 1851, 
alsmede <le eischen tot vernietiging 
met terugwerkende kracht, die mochten 
voorbehouden zijn door den vervreemder 
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AnT. 5. 

Lorsque les biens grevés sont situés 
surie territoire de dilfércnles communes, 
ils doivent étre groupés par commune 
dans les mémoriaux et bordereaux d'in­ 
scription. 

A111. 4. 

Les bordereaux <l'inscription d'hypo­ 
thèques cl de priYilèges IC>gaux énoncent 
les dispositions des lois particulières qui 
les établissent. 

An·r. 5. 

f .es expéditions d'actes et rie jugements 
dciposécs à fin <le publicité, les borde­ 
rcaux d'inscription et les mémo, iaux de 
transfert sont écrits sur des formules 
non timbrées, d'un modèle et d'un for­ 
mat rc-pcclivement uniformes, et reliés 
par séries ou quantités ù déterminer par 
arrêll; royal. 

Ces formules contiennent des m,wges, 
identiques ù celles ménagées dans les 
registres actuels de transcription et 
d'inscription, destinées ù recevoir : 

1° la mention des demandes en résolu­ 
tion opérant avec ou sans effet rétroactif; 

2° les décisions judiciaires coulées en 
force de chose jugée intervenues en suite 
de ces demandes; 
3° les mentions de radiation ou de 

subrogation ; 
.1° les déclarations de changement de 

domicile élu. 
Elles comportent aussi une colonne 011 

!-Oil! indiqués, parcelle par parcelle, la 

en degene bedoeld bij de tweede alinea 
van artikel 22 van deze wet. 

Anr. 5. 

Zijn de belaste goederen gelegen op 
het grondgebied van verschillende ge­ 
meenten, dan moeten zij, in de memo­ 
rialen en bordereelen van inschrijving, 
pe1· gernecntegroepsgewijze worden ve­ 
reenigd. 

ART. ,. 

De inschrijvingsbordereelen van wet­ 
tige hypotheken en voorrechten vermei­ 
den <le bepalingen van de bijzondere wet­ 
ten waardoor ze worden gevestigd. 

Att.T. !J. 

De lol bekendmaking neergelegde 
afschriften van akten en vonnissen, de 
bordereelen van inschrijving en <le memo­ 
rialen van overdracht worden geschreven 
op ongezegelde formules, respectieve­ 
lijk gelijk van model en formaat en 
ingebonden bij reeksen of hoeveelheden, 
le bepalen bij koninklijk besluit. 

Op deze formules zijn randen, volko­ 
men gelijk aan diegene van de thans 
gebruikte registers van overschrijving en 
inschrij ving en bestemd voor : 

1° de vermelding van de aanvragen tot 
vernietiging met of zonder terugwer­ 
kende kracht; 
2° <le gerechtelijke beslissingen, in 

ki-acht van gewijsde gegaan, die op deze 
aanvragen zijn gevolgd; 

5° de vermeldingen van doorhaling of 
van subrogatie; 

-1° de verklaringen betreffende de 
verandering van gekozen woonplaats. 

Zij behelzen insgelijks ecne kolom, 
waarin, voor elk perceel afzonderljjk, 
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section et le numéro du cadastre, juste 
en regard de la description des biens. 

AnT. 6. 

Les mentions marginales qui, faute de 
place, ne pourraient être faites en marge 
des documents actuellement existants ou 
de ceux à déposer en exécution de la 
présente loi sont portées, sui· papier non 
timbré, à un registre exclusivement des­ 
tiné à les recevoir. 

AnT. 7. 

Le double des mémoriaux de transfert 
et des bordereaux d'inscription est remis 
aux parties i'·margé, par les soins du con­ 
servateur, de la mention <le leur inscrip­ 
tion au registre de dépôt et de celle de 
leur annotation au livre analytique créé 
par 'I'article 8 de la présente loi. 

AnT. 8. 

Le répertoire prescrit par l'article 18 
de la loi du 21 ventôse an \'Il et maintenu 
par l'article 125 de!a loi du 16 dëcem­ 
hre 18ö I est rem placé par un livre 
analytique de tons les litres soumis ou 
admis à la publicité hypothécaire. 

Sur les feuillets de ce livre, affectés 
respectivement à chacun des propriétaires 
de biens situés dans Ic ressort du bu­ 
reau, tous les litres et actes déposés à fin 
de publicité font l'objr.L d'une analyse 
succincte parlant sur leurs éléments 
essentiels. 

Les i nscr] plions de privileges cl d'hypo­ 
t hèques sont .1nalysécs tant au fcuillrt 

juist tegenover de beschrijving der goe­ 
deren, sectie en nummer van het kadaster 
worden aangeduid. 

ART. 6. 

H.anlvermeldingen die, wegens plaats­ 
gebrek, niet kunnen aangebracht worden 
op den rand van de thans bestaande oor­ 
konden of op de oorkonden <lie dienen 
neergelegd in uitvoering van deze wet, 
worden, op ongezegeld papier, geschre­ 
ven in een register daartoe uitsluitend 
stemd. 

ART. 7. 

Het dubbel van de memorialen van 
overdracht en van de bonlereelon van 
inschrijving wordt aan partijen ter hand 
gesteld. met aanteekening op den rand, 
door den hypotheekbewaarder, van de 
vermelding hunner inschrijving op hel 
reaister van nederleceine ter hypotheek 'l:> Ol:> ~ ' 
benevens dit: van hunne aanteekening in 
het analytisch register <lat bij artikel 8 
van deze wet wordt ingevoerd. 

ART. 8. 

Het repertorium, voorgeschreven bij 
artikel 18 der wet van 21 ventose jaar \'Il 
en behouden door artikel l'~b der wet 
van tG December 185 l, wordt vervangen 
dooreen register waarin de korte inhoud 
wordt beschreven van alle li tels d ic 
onderworpen zijn aan hypothecaire open­ 
baarheid of tot deze zijn toegelaten. 

Op de bladen van dit register, die 
respectievelijk zijn bestemd voor elk der 
eigenaars van goederen gelegen binnen 
het gebied van het kantoor, worden alle 
titels en akten, tot hekendmaking neer­ 
gelegd, beknopt samengevat ten aanzien 
van hunnen hoofdinhoud. 

He inschrijvingen van voorrechten en 
hypotheken worden beknopt samengevat 
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matricule du créancier qu'à celui du 
débiteur. 

Le livre analytique rappelle la mention 
d'inscription au registre de dépôt, le 
volume et le numéro de classement des 
pièces déposées dans les archives, et 
mentionne la référence à l'article du 
cadastre foncier visé à l'article 3·1 . 

L'annotation d'un titre d'acquisition 
entre vifs cm par décès au feuillet ana­ 
lytique du nouveau propriétaire rappelle 
succinctement, d'après les indications 
que doivent en contenir les titres de 
transfert soumis à la publicité, les charges 
ou éventualités résolutoires dont le bien 
transmis est grevé du chef des précédents 
propriétaires. 

All'r. 9. 

Il est délivré d'office à tout proprié­ 
taire inscrit au livre analytique, en guise 
de certificat de titre, un double de son 
feuillet matricule, portant le sceau du 
conserva leur. 

A partir de l'inspection du procès­ 
verbal d 'i mmatricu la lion prescrite à l'ar­ 
ticle 33, les annotations figurant à cc 
certificat de titre, signées séparément 
par le conservateur, font foi à l'égard 
des tiers de leur existence au livre ana­ 
lytique. 

ART. ro. 

Toute pièce déposée pour être sou­ 
mise à Ia publicité hypothécaire doit 
être accompagnée du certificat d~ titre. 
Les annotations nouvelles sont faites 

simultaucmeut sur Ic certificat de litre et 
sur Ic feuillet matricule <lu livre analy­ 
tique. 

S'il s'agit d'annotations à opérer au 
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zoowel op het naamblad van den schuld­ 
eischer als op dit van den schuldenaar. 

Het analytisch register duidt aan de 
melding van inschrijving in het register 
van nederlegging, benevens hel boekdeel 
en het nummer van rangschikking der 
stukken berustende in het archief, en 
vermeldt de verwijzing naar het artikel 
van het grondkadaster, waarvan sprake 
in artikel 31. 

De aanteekening van een titel van 
eigendorns, verkrijging onder de leven­ 
den of bij overlijden, op het analytisch 
blad van den nieuwen eigenaar, vermeldt, 
beknopielijk, naar de aanduidingen die 
daaromtrent moeten sraan in de aan 
openbare bekendheid onderworpen titels 
van overdracht, de lasten of mogelijke 
gevallen van vernietiging waarmede het 
overgedragen goed bezwaard blijft uit 
hoofde van de vorige eigenaars. 

ART. 9. 

Ambtshalve wordt aan eiken eigenaar, 
die in het analytisch register is inge­ 
schreven, als getuigschrift van titel, een 
dubbel afgeleverd van zijn nanmblad, 
voorzien van het zegel van den hypotheek­ 
bewaarder. 

Tc rekenen van de inschrijving van het 
proces-verbaal van tehoekstelli ng, bij 
artikel 33 bevolen, leveren de aanteeke­ 
ningen, op dal getuigschrift van titel 
voorkomende en afzonderlijk onderlee­ 
kend door den hypotheekbewaarder, be­ 
wijs op tegenover derden van haar bestaan 
in hel analytisch register. 

AllT. 10. 

Bij elk stuk, dat lol hypothecaire beken­ 
making wordt neergelegd, moet het ge­ 
Lu igschri It van titel gevoegd zijn. 

De nieuwe aanleckeningen worden te 
gelijker Lijd gedaan op het getuigschrift 
van titel cnop hel. naamblad van hct analy­ 
tisch register. 

Betreft het aanteekeningen, die zonder 
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feuillet matricule sans le consentement 
de son bénéficiaire, notamment celles 
visant les exploits de saisie et les inscrip­ 
tions d'hypothèques légales, le conserva­ 
teur informe, par lettre recommandée 
d'office, ce 'bénëûciaire qu'aucune admis­ 
sion à la publicité hypothécaire n'aura 
plus lieu à son profit aussi longtemps 
que la concordance entre son certificat 
de titre et son feuillet matricule n'aura 
pas été rétablie. 

AnT. 11. 

Aucun litre transmissif', déclaratif ou 
constitutif de droit réel immobilier n'est 
admis à la publicité aussi longtemps que 
le titre anterieur n'a pas été lui-même 
rendu public, à l'exception des cessions 
de droits successifs, qui peuvent être 
mentionnées au feuillet matricule du dé­ 
funt avant le dépôt de la déclaration 
d'héritiers prescrire à l'article 14, mais 
seulement en forme de prénotat ions con­ 
servatoires. 

SECTION Il. 

Modification des règles de 1m{1{icité. 

AH'r. 12. 

Doivent être soumis à la publicité 
hypothécaire : 

'l" Tous j ugernents passés en force <le 
chose jugée et tous actes entre vifs, 
authentiques ou sous seing privé 1·e­ 
connus soit en justice soit devant notaire, 
ayant pour effet de constituer, trans­ 
mettre, déterminer, déclarer, modifier 
ou éteindre un droit réel immobilier; 

2• les mutations par décès de droits 
réels immobiliers ; 

3° tous actes et jugements passés en 
force <le chose jugée ayant pour effet 

de machtiging van een persoon op zijn 
naarnblad moeten gedaan worden, inzon­ 
derheid degene die betrekking hebben 
op de explooten van inbeslagneming en 
de inschrijvingen van wettige hypotheken, 
dan brengt de hypotheekbewaarder, bij 
ambtshalve aangeleeken<len brief, ter 
kennis van bedoelden persoon dat, te 
zijnen voordeele, geene hypothecaire 
open bate bekend hei cl meer zal word eu 
toegestaan, zoo lang er geene overeenstem­ 
ming bestaat tusschen zijn getuigschrift 
van titel en zijn naamblad. 

ART. H. 

Geen titel van overdracht, verklaring 
of vestiging van zakelijk recht op onroe­ 
rend goed, wordt tot de openbare bekend­ 
heid toegelaten zoolang de vorige titel 
zei f n ict openbaar werd gemaakt, uitge­ 
zonderd wanneer het den afstand betreft 
van erfrechten, die, vóór het neerleggen 
van de aangifte van erfgenamen, bij arti ... 
kei 14- bevolen, mogr::n vermeld worden 
op het naamblad van den overlevende, 
doch enkel onder den vorm van vrijwa­ 
ren de vóór-aan tee ken i ngen. 

AFDEELING 11. 

Wijziging in de regelen der openbare 
bekendheid. 

Anr. 12. 

Moeten aan de hypothecaire openbare 
bekendheid onderworpen worden : 

1° Elk vonnis dat in kracht van ge­ 
wijsde is gegaan en elke authentieke akte 
of onderhandsche akte onder de leven­ 
den erkend hetzij in rechte, hetzij voor 
notaris, die voor gevolg hebben een op 
onroerend goed zakelijk recht te vesti­ 
gen, over le dragen, vast te stellen, 
le verklaren, le wijzigen of te niet te 
doen; 

2° De overgang, bij overlijden, van 
zakelijke rechten op onroerend goed; 
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soit de supprimer ou de restreindre la 
capacité des propriétaires dans l'exercice 
de leurs droits d'administration ou de 
disposition, soit de suspendre la di-po­ 
nihilité on l'aliénabilité des biens; 

4° les j ugements de déclaration d'a b­ 
sence, les envois en possession provisoire 
et les envois en possession définitive des 
biens des absents, à annoter à leur 
feuillet analytique en attendant le par­ 
tage prévu à l'article 129 du Code civil 

ART. i3. 

La publicité à donner aux contrats de 
mariage visés à l'art iele précédent ne 
s'étend pas au détail des apports mobi­ 
liers ou incorporels. 

Il est satisfait au vœu de la loi par le 
dépôt d'un extrait littéral contenant 
toutes les stipulations relatives aux ap­ 
ports immobiliers et à la garantie de 
l'hypothèque légale de la femme, les 
clauses limitatives ou restrictives de c;ipa­ 
cité el celles réglant le régime matrimo­ 
nial adopté. 

Cel extrait, signé el certifié conforme 
par le notaire rédacteur du contrat, 
énonce toutes les indications concernant 
l'identité des parties contractantes et des 
biens. 

A1w. 14. 

En cas d'ouverture d'une succession 
comportant un ou plusieurs immeubles, 
une 011 plu-icurs créances soif. hypothé 
caircs soit privil1;giéc> sur immeuble, les 
héritiers sont tenus de faire dresser de­ 
vant notaire, endéans les délais fixés par 

3° Elke akte en elk vonnis, in kracht 
van gewijsde gegaan, die voor gevolg 
hebben, hetzij de bevoegdheid van de 
eigenaars in de uitoefening hunner rech­ 
ten van beheer of van beschikking te 
doen opbonden of te beperken, hetzij 
de beschikbaarheid of de vervreemdbaar­ 
heid der goederen te schorsen; 
4° De vonnissen houden de verklaringvan 

afwezigheid, de voorloopi ge inbezitstellin­ 
gen en de vaste inbezitstellingen van de 
goederen der afwezigen, die op dezer 
analytisch blad dienen aangeteekend in 
afwachting dat cr worde overgegaé\n tot 
de verdeeling, voorzien hij artikel 129 
van het Burgerlijk Wetboek. 

ART, 13. 

De openbare bekendheid, die moet ge8 
geven worden aan dchuwelijkscontracten, 
bij ·het vorig artikel bedoeld, strekt zich 
niet uit tot de omstandige opgave van 
roerenden of oolichamelijken inbreng. 

Aan de vercischten der wet is voldaan 
door het neerleggen van een letterlijk 
uittreksel, houdende al de bepalingen 
betrekkelijk de ingebrachte onroerende 
goederen en den waarborg van de wet­ 
tige hypotheek der vrouw, de bedingen 
die de bevoegdheid bepalen of beperken 
en degene waarbij het aangenomen huwe­ 
lijksstelsel wordt geregt•ld. 

ln dat uittreksel, onrlerteekeud en voor 
eensluidend verklaard door den notaris 
die het contract heeft opgemaakt, worden 
al de opgaven vermeld betrelf ende de 
identiteit van de contracteerende partijen 
en van de goederen. 

ART, 14. 

Bij hel openvallen eener nalatenschap, 
die een of verscheidene onroereudc goede­ 
ren, eene of versche idene hetzij hypothe­ 
caire, hetzij op onroerend goed bevoor­ 
rechte schuldvorderingen bevat, zijn de 
erf gen amen gehouden binnen den tijd door 
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les lois fiscales, à peine d'une amende de 
dix francs par jour de retard, une déci a· 
ration indiquant : 1° leurs nom, pré­ 
noms, profession et domicile; 2·· cc qui 
revient tant à eux-mêmes que, éventuel­ 
lcmenl, aux légataires à litre universel 
ou particulier dans ces immeubles ou 
créances. 

Cette déclaration comprend aussi, le 
cas échéant, la désignation des immeu­ 
bles à rapporter en nature, en exécution 
de l'article 859 du Code civil. 

AnT. if>. 

En cas d'institution universelle, Ia. dé­ 
claration d'héritiers est remplacée par le 
dépôt, à effectuer par le lE:>gataire uni­ 
versel, d'une expédition de l'acte authen­ 
tique de dernière volonté. 

Si le testament est olographe 011 mys­ 
tique, l'expédition doit étre revêtue, à la 
diligence du notaire dépositaire, de la 
mention de l'accomplissement des forma­ 
lités prévues aux articles 1007 et 1008 
du Code civil. 

Le détail cadastral des immeubles dé­ 
laissés doit être indiqué à la su ile des expé­ 
ditions de tous actes de dernière volonté, 
s'il ne figure pas <lans le corps même de 
ceux-ci. 

ART. 16. 

L'extrait de décès du de cuju» cl les 
extraits tie naissance <les héri! iers et des 
légataires doivent être transcrits liltéra­ 
lc111e11t à la sui le de la déclaration d'héri­ 
Liers ou <le l'expédition de l'acte <le der­ 
niere volonté. 

de fiscale wetten bepaald, op straffe eener 
geldboete van 10 frank voor eiken dag 
verfraging, door eonen notaris eene aan­ 
gifte le doen opmaken, vermeldende : 

1° hunnen naam, hunne voornamen, 
hun bedrijf en hunne wettige woonplaats; 
2° het aandeel dal aan henzelven en, 

bij voorkomend geval, aan de legata­ 
rissen onder eenen algemeenen of onder 
eenen hijzonderen titel toekomt in die 
onroerende goederen of schuldvorde­ 
ringen. 

ln deze aangifte worden ook, zoo neo­ 
dig , vermeld, de onroerende goederen, 
die. krachtens artikel 859 van het Bur­ 
gerlijk Wetboek, in natura moeten terug­ 
gebracht worden. 

ART. 15. 

Ingeval van algemeene uiterste wils- ' 
beschikking, wordt de aangifte van erfge­ 
namen vervangen door het neerleggen van 
een afschrift der authentieke akte van 
uitersten wil en met deze nederlegging 
wordt de algemeene legataris belast. 

Geldt het een eigenhandig of een ge• 
heim testament., dan moet het afschrift, 
ter benaarstiging van den notaris die het 
testament in bewaring houdt, vermelden 
dat de formaliteiten, voorzien bij de arti­ 
kelen 1007 en 1008 van het Burgerlijk 
Wetboek, vervuld werden. 

De omstandige kadastrale opgave van 
de nagelaten onroerende goederen moet 
voorkomen achteraan het afschrift van 
elke akte van uitersten wil, indien zij in 
deze akte zelve niet voorkomt. 

ART 16. 

Het uittreksel uit de akte van overlijden 
van den de cujus en de uittreksels uit de 
akte van geboorte der erfgenamen en der 
legatarissen moeten letLerlijk overge­ 
schreven worden achteraan de aangifte 
van erf genarnen of het afschrift der akte 
van uitersten wil. 
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ART. 17. 

A défaut par les héritiers ou légataires 
universels de se conformer au prescrit 
des articles 1,1. el 15, les cessionnaires, 
s'il y en a, sont tenus d'y satisfaire, en­ 
déans le même délai, en lieu et place de 
leurs cédants. 

ART. 18. 

Si l'actif délaissé comprend des biens 
situés dans plusieurs arrondissements, la 
déclaration ou l'extrait de l'acte <le der­ 
nière volonté à déposer chez le conser­ 
tateur de chacun de ces arrondissements 
ne doit porter que sur les biens situés 
dans son ressort. 

ART. Hl. 

La prescription accomplie contre un 
propriétaire inscrit au livre analytique n'a 
aucun effet à l'égard des tiers aussi long­ 
temps que le jugement passé e11 force jugée 
ou l'acte, soit authentique soit sous seing 
privé reconnu en justice ou devant no­ 
tai-o, la constatant, n'a pas été publié 
comme il est dit à l'article premier. 
Jusque-là elle ne donne ouverture qu'à 
line action tendant à la faire constater. 

Le présent article n'est pas applicable 
à la prescription de l'action en pétition 
d'hérédité inscrite ii l'article 137 du 
Code civil au profit de l'absent, 

ART. 20. 

La stipulation d'une condition suspen­ 
sive ou résolutoire figurant dans un acte 
transmissif ou déclaratif de droits réels 
immobiliers doit être spécialement men­ 
tionnée au feuillet analytique de chacune 
des parties. 

La réalisation de la condition est 
constatée par les parties clans une dccla- 

ART. 17. 

Wanneer de erfgenamen of algemeene 
legatarissen de voorschriften van de arti­ 
kelen 14 en 15 niet nakomen, moeten de 
overnemers, zoo er zijn, daaraan voldoen, 
binnen denzelfden tijd, voor en in de 
plaats van hen die afstand deden. 

ART. 18. 

Bevat het nagelaten actief goederen, 
die in verschillende arrondissementen 
zijn gelegen, dan spreekt de aangifte of 
het uittreksel uit de akte van uitersten 
wil, bij den bewaarder in elk dezerarron­ 
dissemenlen neer le leggen, enkel van de 
binnen zijn gebied gelegen goederen. 

ART. 19. 

De verjaring verworven tegen een op 
het analytisch register ingeschreven eige­ 
naar geldt niet Legenover derden, zooiang 
het vonnis, in kracht van gewijsclegegaan, 
or de hetzij authentieke akte, hetzij 
onderhandsche erkend in rechte or 
voor notaris, die ze vaststelt, niet open­ 
baar werd gemaakt naar luid van het 
eerste artikel. Tol daartoe geeft ze slee hls 
aanleiding tot eene rechtsvordering strek­ 
kende lol vaststelling daarvan. 

Dit artikel is niet van toepassing op de 
verjaring van de erfrechtsaanvraag , door 
artikel 137 van het Burgerlijk Wetboek 
ten voordeele van den afwezige verleend. 

ART. 20. 

IJe bepaling van eene opschortende of 
ontbindende voorwaarde, voorkomende 
in eene akte van overdracht of verklaring 
\,IO zakelijke rechten op onroerend goed 
moet afzonderlijk vermeld worden op 
bel analytisch blad van elke der partijen. 

Partijen stellen de vervulling van de 
voorwaarde vast door eene, hetzij authen- 
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ration, soit authentique soit sous seing 
pri,•é dûment reconnue, ou, à défaut de 
celte déclaration, par un jugement rendu 
à la requête de la partie la plus dili­ 
gente. 

Annotation de cette déclaration ou de 
ce jugement est faite aux mêmes feuil­ 
lets. Jusqu'à ce que celte formalité soit. 
accomplie, la réalisation de la condition 
est considérée comme non avenue au 
regard des tiers. 

AnT. 21. 

Les jugements passés en force jugée el 
les actes entre vifs, authentiques ou sous 
seing privé reconnus en justice ou de­ 
vant notaire, visés au paragraphe ltr de 
l'article 12 n'ont aucun effet, même entre 
parties, aussi longtemps qu'ils n'ont pa~ 
été soumis à la publicité prescrite par cet 
article. 

Les conventions verbales ou sous seing 
privé ayant pour objet des droits réels im­ 
mobiliers n'ont d'autre elfet que d'ouvrir 
aux parties, s'il y a lien, l'action en recon · 
naissance devant notaire ou en justice. 

AnT. 22. 

L'action en résolution opérant avec 
effet rétroactif n'est opposable aux tiers 
qui auraient contracté de bonne foi, 
avant qu'elle ne soit intentée, que si elle 
a été formellement réservée dans l'acte 
soumis à la publicité hypothécaire. 

Toutefois, cette disposition ne s'ap­ 
plique pas à l'action en réduction des 
libéralités excédant la quotité disponible 
ni à l'action en révocation des libéralités 
pour cause de survenance d'enfant, les­ 
quelles sont réputées réservées de plein 
droit et annotées d'office, comme telles, 
au livre analytique. 

tieke, hetzij behoorlijk erkende onder­ 
handsche aangifte, of, bij gebrek aan 
deze aangifte, door een vonnis, gewezen 
op het verzoek van de eerst vorderende 
partij. 

Deze aangifte of dit vonnis wordt 
op dezelfde bladen aangeteekend. Totdat 
deze formaliteit geschiedde, wordt de 
vervulling van de voorwaarde beschouwd 
als niet bestaande tegenover derden. 

ART. 2L 

De vonnissen, die in kracht van gewijs­ 
de zijn gegaan, en de akten onder de 
levenden, authentieke akten of onder­ 
handsche erkend in rechte of voor nota­ 
ris, bij paragraaf 1 van artikel 12 bedoeld, 
zijn hoegenaamd niet geldend, zelfs 
onder partijen, zoolang zij niet openbaar 
werden gemaakt naar luid van dat 
artikel. 

De mondelinge of onderbandsche over­ 
eenkomsten, die zakelijke rechten op 
onroerend goed betreffen, hebben geene 
andere uitwerking dan aan partijen, 
zoo daartoe aanleiding bestaat, het recht 
le geven lot het instellen van een eisch 
tot erkenning voor notaris of in rechte. 

ART, 22. 

De rechtsvordering tot vernietiging met 
terugwerkende kracht kan aan derden, 
die zich le goeder trouw verbonden 
vooraleer zij werd ingesteld, niet legen­ 
gesteld worden, tenzij die rechtsvorde­ 
ring uitdrukkelijk werd voorbehouden in 
d~ akte onderworpen aan hypothecaire 
openbare bekendheid. 

Deze bepaling is echter niet van toe­ 
passing op de rechtsvordering tot ver­ 
mindering van de schenkingen die het 
beschikbaar gedeelte te boven gaan, noch 
op de actie lot herroeping Yan <le 5"Î,en­ 
kingen wegens tus~chenkorncndegeboorte 
van kinderen; deze eischen worden be­ 
schouwd als van rechtswege voorbehou- 
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A l'exception de celles relatives aux 

deux actions prévues à l'alinéa précé­ 
dent, les prénotations viées au présent 
article se périment par l'expiration d'un 
délai de trois ans. 

Néanmoins, pendant tout le temps 
accordé par la loi civile pour l'exercice 
des actions résolutoires, les prénotations 
les concernant sont indéfiniment renou­ 
vcnables, sur production d'une ordon­ 
nance rendue sur requête par le prési­ 
dent du tribunal de première instance de 
la situation des bjens, mais sans préju­ 
dice aux droits acquis par les tiers d.ms 
l'intervalle de la péremption au renou­ 
vellement. 

Anr. 23. 

Aucune demande tendant à l'exercice 
de l'action paulienne et concernant un 
acte soumis à la publicité hypothécaire 
n'est reçue <levant les tribunaux qu'après 
avoir été inscrite en marge de l'acte 
qu'elle vise el. annotée au livre analytique, 
le tout sur le vu d'une ordonnance rendue 
comme il est dit ii l'article précédent. 

Ain. 24. 

Sur le vu de la déclaration d'héritiers 
ou de l'expédition du testament instituant 
un légataire universel, le conservateur 
fait d'office au feuillet analytique du dé­ 
funt une prénotation qui conserve, sans 
qu'aucune spécification dctaillée soit né­ 
cessaire : 

1 ° durant un déla i <le vinq, mois à 
dater du décès, le privilège établi au 
profit du Trésor par l'article 3 de la loi 

den en, als dusdanig, ambtshalve inge­ 
schreven in het analytisch register. 

De vóör-aanteekeningen, in dit artikel 
bedoeld, ter uitzondering van degene 
betreffende de twee eischen bij de vorige 
alinea voorzien, vervallen na verloop van 
eonen termijn van drie jaar. 

Echter kunnen, gedurende geheel den 
tijd door de burgerlijke wet toegekend 
voor het instellen van rechtsvorderingen 
Lol vernietiging, de daarop betrekking 
hebbende vöör-aanteekeningen onbepaald 
vernieuwd worden op overlegging van 
een bevel, verleend op request, door den 
voorzitter der rechtbank van eersten aan­ 
leg tinnen welker gebied de goederen 
gelegen zijn, doch onverminderd de rech­ 
ten door derden verworven in den tijd 
tusschen het vervallen van de vóór-aan­ 
teekening en de vernieuwing. 

ART, 23. 

Geen eisch gegrond op bedrieglijke 
verkorting der rechten van den schuld­ 
eischer en betreffende eene akte onder­ 
worpen aan de hypothecaire openbare 
bekendheid, is voor de rechtbanken snt­ 
vankelijk dan nadat hij werd ingeschreven 
op den rand der akte bij den eisch bedoeld, 
en aangeteekend op het analytisch register, 
dit alles op vertoon van een bevel, verleend 
zooals bij het vorig artikel is bepaald. 

ART. 24. 

Op vertoon van de aangifte van erfge­ 
namen of van het afschrift van het testa­ 
ment, waarbij een algemeene legataris 
word t-aangesteld, doet de bewaarder 
ambtshalve eene vóór-aanteekening op 
het analytisch blad van den overledene, 
krachtens welke, zonder dat eene omstan­ 
dige uiteenzetting noodig zij, wordt 
behouden : 

1° gedurende eenen tijd vau twintig 
maanden, le rekenen van den dag van het 

' overlijden, het voorrecht bestaande ten 
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du 27 décembre 1817 pour sûreté des 
droits de succession; 

2° durant un délai de six mois, l'ac­ 
tion en séparation des patrimoines, sans 
préjudice aux dispositions et au délai Je 
l'article 59 de la loi du 16 décem­ 
bre 1851 ; 

5o durant un terme de trois ans : 
a. l'action en nullité des aliénations et 

hypothèques consenties par l'héritier 011 

le légataire apparent; 

li. l'action en revendication des héri­ 
tiers ou légataires indûment évincés ou 
écartés er, le cas échéant, l'action en 
pétition d'hérédité inscrite au profit de 
l'absent à l'article 157 du Code civil; 

c. l'action en réduction des libéralités 
testamentaires 'ou entre vifs excédant la 
quotité disponible. 

La prénotation visée au n• 5 · est renou­ 
velable, chaque fois pour un délai de 
trois ans, sur production d'une ordon­ 
nance rendue sur requête par le président 
du tribunal civil du domicile du de cujus, 
mais sans préjudice aux droits acquis par 
des tiers dans l'intervalle de la péremp­ 
tion au renouvellement. 

ART. 25. 

La publicité facultative des baux excé­ 
dant neuf années ou renfermant quittance 
d'au moins trois années de loyer, en vue 
de Jes rendre opposables aux tiers, reste 
régrc par les dispositions y relatives con­ 
tenues à l'article premier de la loi du 
16 décembre 1851. 

Le conü-at d'antichrèse, quelle que 
soit sa durée, est également. admis à 

voordeele van de Schatkist krachtens . 
artikel 3 der wet van 27 December 1817 
tot zekerheid van de successierechten ; 

2° gedurende eenen tijd van zes maan­ 
den, de rechtsvordering tot scheiding der 
boedels, onverminderd de bepalingen van 
artikel 39 der wet van 16 December 
1801 en den termijn bij dit artikel voor­ 
zien; 

3° Gedurende eenen tijd van drie jaar: 
a) de rechtsvordering tot nietigver­ 

klaring van de vervreemdingen en hypo­ 
theken verleend door den schijnbaren 
erf ge naam of legataris'; 

b) de eisch tot terugvordering inge­ 
steld door de ten onrechte uitgewonnen 
of af gewezen erf ge namen of legatarissen 
en, bij voorkomend geval, de erfrechts­ 
aanvraag ten voordcele van den afwezige 
voorzien bij artikel f:37 van het Burger­ 
lijk Wetboek ; 

c) de eisch tot vermindering van de 
schenkingen, gedaan hij testament of bij 
akte onder de levenden, die het beschik­ 
baar gedeelte te boven gaan. 
De vöör-aaoteekeui ng, voorzien bij n° 3, 

kan telkenmale worden vernieuwd voor 
eenen tijd van drie jaar, op overlegging 
van een bevel, verleend op request door 
den voorzitter van de burgerlijke recht­ 
bank der wettige woonplaats van den 
de cujus, doch onverminderd de rechten 
door derden verworven in den tijd 
tusschen het vervallen van de vóór-aan­ 
teekening en de vernieuwing. 

ART. 25. 

De facultatieve bekendmaking van de 
huurcedels die negen jaar le boven gaan 
of waarin kwijting wordt gegeven voor 
ten minste drie jaar huur, opdat men 
ze aan derden kunne trgcnstdlen, valt, 
zooals vroeger, onder de toepassing van 
de daarop betrekking hebbende bepa­ 
lingen, vermeld in artikel 1 der wel van 
16 Decern bei· 18ö1. 

Het contract van genotspand wordt, 
welke ook zijn duur zij, tot de faculta- 
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la publicité facultative, à l'effet d'être 
opposable aux tiers. 

AnT. 26. 

Les procurations visées aux articles 2 
et 76 de la loi du 16 décembre ·1851 
doivent être transcrites, par l'officier 
public qui délivre l'expédition des actes 
auxquels elles se rapportent, à la suite 
de celle-ci. 

ART. 27. 

Toute pièce déposée, en vue d'en assu­ 
rer la publicité hypothécaire, par un 
ollicier public, doit être revêtue du sceau 
constatant la qualité du déposant. 

AnT. 28. 

Par dérogation aux articles 57 et 90 
de la loi <lu 16 décembre 1851, et sans 
préjudice aux dispositions extinctives de 
l'article 108 de la même loi, toutes les 
inscriptions d'hypothèques convention­ 
nelles ou légales et <le privilèges conser­ 
vent leur effet pendant trente ans sans 
renouvellement. 

L'inscription des hypothèques légales 
est renouvelable, s'il y a lieu, de trente 
en trente ans, par les soins des conser­ 
vateurs. 

Pour l'exécution des dispositions qui 
précèdent, les conservateurs dressent, 
par ordre chronologique, sur un registre 
à cc destiné, le relevé des hypothèques 
légales autres que celles établies au profit 
des mineurs. 

AnT. 29. 

L'admission à la publicité hypothé- 

tieve bekendmaking toegelaten, Len einde 
aan derden te kunnen tegengesteld wor - 
den. 

AnT. 26. 

De volmachten, voorzien bij de arti­ 
kelen 2 en 76 der wet van 16 December 
1851, moeten worden overgeschreven 
door den openbaren ambtenaar die het 
afschrift aflevert van de akten, waarop 
zij betrekking hebben, als vervolg op dit 
afschrift. 

ART. 27. 

Elk stuk, dat door een openbaren amb­ 
tenaar wordt nedergelegd om c1· de 
hypothecaire openbare bekendheid van 
te verzekeren, moet bekleed zijn met het 
zegel, waaruit blijkt de hoedanigheid 
van hem die dat stuk heeft neergelegd. 

Anr. 28. 

ln afwijking van de artikelen 37 en 90 
der wet van 1 (i December 1851, en onver­ 
minderd de vernietigende bepalingen van 
artikel ·I 08 derzelfde "'et, blij l't elke 
inschrijving van hypotheek, berustende 
op eene overeenkomst, of van wettige. 
hypotheken en van voorrechten, hare 
kracht behouden gedurende dertig jaar, 
zonder vernieuwing. 

De inschrijving der wettige hypo­ 
theken kan, zoo daartoe reden bestaat, 
vernieuwd worden, van dertig tot dertig 
jaar, door de zorg van de bewaarders. 

· Tot uitvoering van bovenstaande bepa­ 
lingen wordt door de bewaarders, naar 
tijdsorde, op een daartoe bestemd register, 
de lijst opgemaakt van de wettige hypo­ 
theken andere dan <lie gevestigd ten 
voordeele der minderjarigen. 

ART. 29. 

De toelating tot de hypothecaire open- 
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caire des actes constitutifs d'hypothè­ 
ques consenties en pays étrangers sur des 
biens situés en Belgique est surbordonnée 
au principe de la réciprocité internatio­ 
nale. 

ART, 30. 

Les titres conventionnels et les borde­ 
reaux d'inscription d'hypothèques et de 
privilèges sont, avant leur admission à la 
publicité, contrôlés par Ic conservateur 
relativement au titre antérieur, aux dési­ 
gnations cadastrales, à la capacité de 
l'aliénateur, à la disponibilité et à l'alié­ 
nabilité des biens qu'ils visent 

Les déclarations d'héritiers et les expé­ 
ditions d'actes de dernière volonté Ic 
sont, en outre, au point de vue des droits 
y attribués aux héritiers cl légataires. 

SECTION JII . 

.M csures propres à assu,-ei- l'identification 
des porties el celle des biens transmis 
ou grevés. - Dispositions de sanction. 

Anr. 31. 

Dans chaque conservation d'hypothè­ 
ques il sera créé un cadastre foncier, 
avec lequel le livre analytique sera main­ 
tenu en concordance sous la direction du 
conservateur. 

A partir de l'immatriculation dont il est 
parlé aux articles 33 et 54. un croquis 
parcellaire et un procès-verbal de délimi­ 
tation ou de bornage dcvrontéue déposés 
c11 même temps que tout titre opérant un 
chaugcmont dr. délimitation. 

bare bekendheid van de akten tol vestiging 
van hypotheken, in het buitenland toege­ 
staan op goederen in België gelegen, 
wordt ondergeschikt gemaakt aan het 
beginsel van internationale wederkeerig­ 
heid. 

AnT. 30. 

De titels op overeenkomst berustende 
en de bordereelen van inschrijving van 
hypotheken en voorrechten worden, voor 
dat ze tol openbare bekendheid zijn toe­ 
gelaten, nagezien door den bewaarder, 
wat betreft den vorigen titel, de kadas­ 
trale opgaven, de bevoegheid van den ver­ 
kooper, de beschikbaarheid en de ver­ 
vreemdbaarheid van de daarbij bedoelde 
goederen. 

De aangiften van erfgenamen en de 
afschriften van akten van uitersten wil 
worden daarenboven door hem nagezien 
in het opzicht van de rechten, daarin aan 
de erf ge namen en legatarissen toege­ 
kend. 

AFDEELING Ill. 

Jl1 aat1·egclen geschikt om de vereenzeloi­ 
!JÏllf! der partijen en dei· O'tergeclragen 
of bezwaarde goederen te verzekeren. 
- llepalingen tot bekrachtiging. 

AnT. 51. 

ln elk hypotheekkantoor wordt een 
grond kadaster ingesteld, met hetwelk 
het analytisch register in overeenstem­ 
ming wordt gehouden onder hel bestuur 
Yan den bewaarder. 

Te rekenen van de teboekstelling, 
waarvan sprake is in de artikelen 55 en 
51-, moeten ecne perceelsgewijze schets 
en een proces-verbaa I van grcnsschcid ing 
of afpaling neergelrgd worden te gelijker 
fij1l als elke titel houdende wijziging van 
grensscheiding, 
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ART. 32. 

li sera formé, par commune et par 
section, une table parcellaire dont les 
pages, divisées en colonnes, 1ndiqueront, 
pour chaque parcelle, le numéro, la con­ 
tenance, l'article du cadastre, une réfé­ 
rence au plan cadastral, les inscriptions 
hypothécaires existantes. 

Elles mentionneront aussi, Ic cas 
échéant, tant les numéros d'origine des 
diverses parcelles que les numéros nou­ 
veaux qui leur seraient successivement 
donnés pour quelque cause que ce soit. 

AnT. 33. 

Il sera procédé à une immatriculation 
générale des immeubles par l'inscription 
à son feuillet analytique du procès-verbal 
relatif à chaque propriétaire. 

Cette immatriculation générale sera 
terminée endéans un délai de cinq ans à 
dater de la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi. 

AnT. 34. 

Tout propriétaire foncier pourra faire 
procéder à l'immatriculation de ses im­ 
meubles avant l'expirauon du délai pré­ 
indiqué, en produisant, notamment: son 
extrait de naissance et, s'il y a lieu, son 
contrat de mariage 011 l'expédition rlu 
jugement qui a prononcé la séparation 
de biens; ses titres de propriété, les 
certificats hypothécaires, les croquis par­ 
cellaires; les procès-verbaux d'arpentage 
et de délimitation on de bornage et la 
justification de l'accomplissement des 
formalités qui seront prescrites pour 
l'immatriculation générale. 

En cas d'opposition formée par un 
tiers à la demande d'immatriculation, la 
contestation sera portée devant le tri- 

AnT. 32. 

Er wordt per gemeente en per wijk 
ecne perceelsgewijze tabel opgemaakt, 
waarvan de bladzijden, in kolommen ver­ 
deeld, voor elk perceel aanduiden : het 
nummer, de oppervlakte, het artikel van 
het kadaster, eene verwijzing naar het 
kadasupal plan en tie bestaande hypothe­ 
caire inschrijvingen. 

Bij voorkomend geval, vermelden zij 
ook, zoowel hel oorspronkelijk nummer­ 
der verschillende perceclen als de nieuwe 
nummers die hun achtereenvolgens, om 
welke reden ook, gegeven werden. 

ART. 33. 

Er zal worden overgegaan tot eene 
algernecne teboekstell ing van de onroe­ 
rende goederen door inschrijving van het 
proces-verbaal betrekkelijk eiken eige­ 
naar op dezes analytisch blad. 

Deze algemeens teboekstelling moet 
voltrokken zijn binnen den tijd van vijf 
jaar Le beginnen van het in werking tre­ 
den van deze wet. 

AnT. 34. 

Elke grondeigenaar mag lol de te­ 
hoekstelliug zijner onroerende goederen 
doen overgaan YÓÓr hel ver-trijken van 
hooger gemelden termijn, mits hij over­ 
legt : een uittreksel uit zijne geboorte­ 
akte, en, bij voorkomend geval, zijn 
huwelijkscontract of het afschrift van het 
vonnis waardoor de scheiding van goede­ 
ren werd uitgesproken; zijne titels van ei­ 
gcndom.de hypothecaire getuigschriften, 
de perceelsgewijze schetsen; de proces­ 
sen-verbaal van afmeting en van grens­ 
scheiding of afpaling en hel bewijs dat de 
formaliteiten, bevolen voor de algemeene 
teboekstelling, werden nageleefd. 

Verzet een derde persoon zich tegen 
de aanvraag om teboekstelling, dan 
wordt het geschil onderworpen aan de 
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bunal de première instance de la situation 
des biens et jugée comme en matière 
sommaire. 

Anr. 35. 

L'immatriculation sera opérée d'office 
et aux frais de tout propriétaire en l'e­ 

tard de se conformer aux: prescriptions 
de l'arrêté royal à intervenir. 

Anr. 36. 

Les biens ayant fait l'objet d'un procès­ 
verbal d'immatriculation seront purgés 
de tous privilèges, hypothèques et éven­ 
tualités résolutoires que cc procès-verbal 
ne révèlera pas. 

An1·. 37. 

Les actes et. jugements transmissifs, 
déclaratifs on constitutifs de droits réels 
immobiliers, les déclarations d'héritiers, 
les bordereaux d'inscription et les mémo­ 
riaux de transfert doivent mentionner : 
1° l'état-civil des parties, héritiers ou 
légataires, el plus spécialement la date et 
le lieu de leur naissance; 2° éventuelle­ 
ment leur régime matrimonial, la date de 
leur contrat de mariage et le nom du 
notaire qui l'a reçu; 3° la désignation 
cadastrale des biens visés; 4° le titre du 
précédent propriétaire. 

A11T. 38. 

Un extrait cadastral doit ètre annexé à 
tout acte transmis de droit réel immobi­ 
lier et reproduit à la suite de l'expédition 
déposée à fin de publicité. 

rechtbank van eersten aanleg binnen 
welker gebied de goederen gelegen zijn 
en berecht zonder inachtneming van <le 
gewone proceduur. 

Anr. 35. 

De teboekstelling wordt ambtshalve 
gedaan, op de kosten van eiken eigenaar 
die in ·gebreke blijft zich te gedragen aan 
de bepalingen van het le nemen konink­ 
lijk besluit. 

Anr. 56. 

De goederen, die worden vermeld in_ 
een proces-verbaal van teboekstelling, 
zijn gezuiverd van al de in dit proces-ver­ 
haal niet bekend gemaakte voorrecnten, 
hypotheken en mogelijke gevallen van 
vernietiging. 

AnT. 37. 

De akten en vonnissen, waardoor zake­ 
l ijke rechten op onroerende goederen wor­ 
den overgedragen, verklaard of gevestigd, 
de aaugifteu van erfgrnamen, de borde­ 
reclen van inschrijving en de memorialen 
van overdracht moeten vermelden : 

1° den burgerlijken stand der partijen, 
erfgenamen of legalilrissen en, inzonder­ 
heid, den Llag en de plaats hunner ge­ 
boorte; 
2° bij voorkomend geval, hun huwe­ 

lijksstelsel, den datum van hun huwelijks­ 
contract en den naam van den notaris 
voor wien het werd gesloten ; 

3° de kadastrale aanwijzing van <le 
bedoelde goederen; 

4° den titel van eigendom van den 
vorigen eigenaa1·. 

A11T. 38. 

Een uittreksel uit het kadaster moet 
aan elke akte van overdracht van zake­ 
lijk recht op onroerend goed worden 
gehecht en opgenomen als vervolg op het 
afschrift dat wordt neergelegd met het 
oog op de openbare bekendheid. 
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ART. 39. 

Copie des extraits de naissance des 
parties, héritiers ou légataires, doit être 
transcrite à la suite de l'expédit ion des 
actes et jugements soumis à la publicité 
hypothécaire. 

AnT. 40. 

Les notaires, greffiers et secrétaires 
d'administrations publiques qui omet­ 
lent dans les actes et jugements, borde­ 
reaux d'inscription, mémoriaux de trans­ 
fert et déclarations d'héritiers, visés par 
la présente loi, soit la désignation cadas­ 
trale des biens, soit la date et le lieu de 
naissance des parties, héritiers ou léga­ 
taires, sont passibles d'une amende de 
vingt-cinq francs par contravention, sans 
préjudice à tons dommages-intérêts, s'il 
y a lieu. 

Ils sont passibles d'une amende de 
dix francs par jour Je retard à défaut de 
dépôt, à fin de publicité, dans le mois de 
sa date, de tout acte translatif ou décla­ 
ratif de droit immobilier et, dans le mois 
de la date où il se trouvera coulé en force 
de chose jugée, de tout jugement :-uscep­ 
tible de publicité hypothécaire. 

La même pénalité s'applique aux 
notaires en retard de déposer, dans le 
mois de leur réception, les extraits de 
contrats de mariage et les expéditions de 
déclarations d'héritiers, et, dans les trois 
mois du décès, les expéditions de testa­ 
ments portant institution universelle 
pas~és devant eux ou dont ils au l'aient été 
constitués dépositaires. 

Anr. 39. 

Eeue kopie van de uittreksels uit de 
geboorteakten der partijen, erfgenamen 
of legatarissen, moet worden overge­ 
schreven achteraan het afschrift van de 
akten en vonnissen die aan hypothecaire 
openbare bekendheid zijn onderworpen. 

ART. 40. 

De notarissen, griffiers en secretarissen 
van openbare besturen die in de akten en 
vonnissen, bordereelen van inschrijving, 
memorialen van overdracht en aangiften 
van erfgenamen, bij deze wet bedoeld, 
hetzij de kadastrale aanwijzing· der goe­ 
deren, hetzij den geboortedag of de 
geboorteplaats der partijen, erfgenamen 
of legatarissen weglaten, worden gestraft 
met eene boete van 25 frank voor elke 
overtreding, onverminderd schadevergoe­ 
ding; zoo daartoe reden bestaat. 

Zij kunnen gestraft worden met eene 
boete van 10 frank, voor eiken dag ver­ 
traging, wanneer zij nalaten neer te 
lc•ggen, om te worden openbaar gemaakt, 
binnen de maand harer dagtcekeni ng, elke 
akte waardoor een recht op onroerend 
goed wordt overgedragen of toegekend, 
en, binnen de maand van den Jag waarop 
het in kracht van gewijsde is gegaan, elk 
vonnis dat vatbaar is voor hypothecaire 
openbare bekendheid. 

Dezelf de straf wordt toegepast op de 
notarissen die in gebreke blijven neer te 
leggen, binnen de maand na hunne ont­ 
vangst, de uittreksels uit de huwelijks­ 
contracten en de afscbriften der aangiften 
van erfgenamen, en, binnen drie maanden 
na het overlijden, het afschrift der testa­ 
menten, houdende algemeene uiterste 
wilsbeschikking, die voor hen werden 
verleden of hun in bewaring werden 
gegeven. 
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CHAPITRE II. 

Renseignements hypothécaires. 
Forme des réquisitions et des cer­ 
tificats. - Communication â vue 
des documemts de publicité. 

ART. 41. 

Les dispositions suivantes sont. ajou­ 
tées à l'article 127 de la loi du 16 décem­ 
bre 185:1 : 

Les conservateurs peuvent être requis 
de délivrer des .états Je charges et des 
relevés d'actes soit généraux soit spé­ 
ciaux. 

Cl.'s relevés sont délivrés sous forme 
de tableau, sauf réquisition contraire. 

Les conservateurs peuvent également 
être requis de délivrer, par colonnes, des 
relevés généraux de ventes publiques 
immobilières pour une période ou une 
catégorie de biens déterminées dans la 
réquisition. 

ART . .(.2. 

A partir de l'immatriculation, les con­ 
servateurs ne seront tenus cle délivrer des 
états de charges, relevés de mulat ions 
immobilières ou copies littérales des 
titres concernant tics personnes y dé­ 
nommées, que si les demandes mention­ 
nent la date et le lieu de la naissance de 
celles-ci et l'indication exacte de leurs 
nom, prénoms et domicile, sans altéra­ 
ration, interversion ou omission. 

Le, réquisitions relatives à des immeu­ 
bles déterminés n'en doivent con ten i 1· 
que la désignation cadastrale. 

Anr. 43. 

La délivrance des renseignements hypo­ 
thécaires ne pourra, /1 partir de l'imma- 

HOOFDSTUK II. 

Hypothecaire inlichtingen.- Vorm der 
aanvragen en der getuigschriften. 
- Mededeeling ter inzage van de 
bewijsstukken van openbare be• 
kendheid. 

ART. ,4.t. 

De volgende bepalingen worden toege­ 
voegd aan artikel i 27 der wet van 1 6 De­ 
cember 1851 : 

De bewaarders kunnen verzocht wor­ 
den om, hetzij algemeene, hetzij bijzon­ 
dere staten van lasten en opgaven van 
akten af le leveren. 

Deze opgaven worden af geleverd onder 
den vorm van eene tabel, tenzij het 
tegendeel wordt verzocht. 

Van de bewaarders kan insgelijks 
gevorderd worden dat zij, in kolommen, 
algemeene opgaven verstrekken van open­ 
bare veilingen van onroerende goederen 
voor een tijdperk of voor eene reeks van 
goederen in de vordering bepaald. 

AnT. 42, 

Te rekenen van de teboekstelling, zijn 
de bewaarders slechts ~ehouden staten 
van lasten, opgaven van overgang van 
onroerende ~oedcren of letterlijke af­ 
schriften van titels betreffende daarin 
genoemde personen af te leveren,wanneer 
de aanvragen vermelden den datum en 
de plaats van dezer geboo1 te, alsook, op 
nauwkeurige wijze, hunnen naam, hunne 
voornamen en wettige woonplaats, zonder 
verandering, verplaatsing of weglating. 

De aanvragen betreffende bepaa lde 
onroerende goederen moeten daarvan 
enkel de kadastrale aanwijaing bevatten. 

Anr. 43. 

Het afleveren van de hypothecaire 
inlichtingen mag, te rekenen van de 



triculation, être diflérée au delà de cinq ' 
jours, en ce non compris celui de la 
remise de la demande. 

li n'y aura éventuellement d'exception 
à celle règle <pie pour [es copies litté­ 
rales, dont la délivrance devra s'effectuer 
endéans un délai calculé sur le pied de 
douze rôles par jour. 

Anr , 44. 

Toute personne intéressée à connaitre 
la situai ion d'un propriétaire inscrit au 
livre analytique el au cadastre foncier 
peut obtenir la communication à vue de 
ces documents, sur remise d'une réquisi­ 
lion écrite. 

CHAPITRE Ill. 

Règles spéciales aux radiations 
et aux subrogations. 

An·r. -4-ö. 

Le conservateur ne peut réclamer, pour 
Jmeg,,rder sa responsabilité dans les 
opérations de subrogation ou de radia­ 
tion volontaire, que les justifications de 
qualité et de capacité des parties consen­ 
tantes ne résultant pas des annotations 
préevistantes à leur feuillel analytique. 

AnT. 46. 

La radiation du privili>ge de la sépara­ 
tion des pal ri moi nes, requise con for­ 
mément à l'article 39 de la loi du 
16 décembre 1851, s'opère sur le seul 
consentement des parties qui ont fait 
procéder à son inscription. 

teboekstelling, . niet langer dan vijf dagen 
worden uitgesteld, daarin niet begrepen 
de clag van de overhandiging der aan­ 
vraag. 

Op dezen regel wordt slechts, bij 
voorkomende gclt'genheid, eene uitzon­ 
<lering gemaakt voor de letterlijke 
copieën die moeten afgeleverd worden 
binnen eenen termijn berekend op den 
voet van twaalf rollen daags. 

ART. 44. 

Elke persoon die er belang bij heeft 
Jen toestand te kennen van eenen eige­ 
naar, ingt'scbreven op het analytisch 
register en op het gronrlkadaster, kan, 
tegen aflevering van eene geschreven vor­ 
<lering, de inzage van die stukken be­ 
komen. 

HOOl"DSTUl( Ill. 

Bijzondere regelen voor de doorha­ 
lingen en de overdrachten van 
rechten op een ander. 

AnT. 45. 

Tot het vrijwaren van zij ne verantwoor­ 
delijkheid in de verrichtingen van subro­ 
gatie of vrijwillige doorhaling, kan de 
bewaarder enkel eischen dat het bewijs 
worrle verstrekt van de hoedanigheid en 
rie bevoegdheid (Ier toestemmende par­ 
tijen, niet voortspruitende uit de aantee­ 
kcningen bestaande vóór haar analytisch 
bla(f. 

ART, 46. 

De doorhaling van het voorrecht van 
scheiding der boedels, gevorderd over­ 
eenkomstig artikel 3!l der wet van 
16 December 1851, gebeurt op eenvou­ 
dige toestemming der partijen die tot 
hare inschrijving deden overgaan. 
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ART. 47. 

En cas de rupture d'un projet de ma­ 
riage ayant donné lieu à un contrat anté­ 
nuptial susceptible de publicité hypothé­ 
caire, linscription qui en a é1é requise 
est radiée sur la production d'un acte 
notarié constatant la résiliation des con­ 
ventions matrimoniales ou d'un jugement 
rendu sui· requête, en chambre du con­ 
seil, par fe tribunal du domicile de la 
partie la plus diligente. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions générales. 

AllT. 48. 

Un arrêté royal déterminera les mesures 
d'exécution de la présente loi. 

AnT. 49. 

Les dispositions des lois act uellement 
en vigueur sont abrogées dans la mesure 
où elles sont en opposition avec les dis­ 
posit ions <le la présente loi. 

CHAPITRE V. 

Disposition additionnelle à la loi du 
15 aoOt 1854 sur l'expropriation 
tercée. 

Anr. 50. 

L'exploit de saisie non suivi d'exécu­ 
tion endéans les cinq ans ù daler de sa 
transcription est frappé de péremption el 
cesse de faire obstacle à la transcription 
d'une saisie subséquente. 

(22) 

AnT. 47. 

ln geval van verbreking van een voor­ 
genomen huwelijk, dat aanleiding had 
gegeven tol een contract het huwelijk 
voorafgaande en onderhevig aan hypothe­ 
caire openbare bekendheid, wordt de 
daarvan gevorderde inschrijving ge­ 
schrabt na overlrgging van eene nota­ 
rieele akte, de vernietiging vaststellende 
van de huwelijksche voorwaarden, of van 
een vonnis gewezP.n op request, in ile 
raadskamer, dooi· de rechtbank der wet­ 
tige woonplaats van ile eerst vorderende 
partij. 

HOOFDSTUK IV. 

Algemeene bepalingen. 

ART. 48. 

De maatregelen tot uitvoering dezer 
wet zullen bepaald worden bij koninklijk 
besluit. 

AnT 49. 

De bepalingen del' thans van kracht 
zijnde wetten worden afgeschaft voor 
zoovcel zij in si rijd zijn met de bepalingen 
dezer wet. 

HOOFDSTUK V. - 

Bepaling toegevoegd aan de wet van 
15 Augustus 1854 op de gedwongen 
onteigening. 

Awr. ~O. 

Wordt zij binnen vijf jaren na de over­ 
schrijvinJ niet Len uitvoer gelegd, dan 
vervalt de inbeslagneming en belet zij 
niet langer de overschrijving ecner latere 
inbeslagneming. 

Jos. HOYOIS. 


